Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de septembre 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen relative à la proposition de directive du Conseil concernant un régime fiscal commun applicable aux paiements d'intérêts et de redevances effectués entre des sociétés associées d'États membres différents (refonte)

1.
Rapporteur: Ildikó GÁLL PELCZ (PPE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0227/2012 / P7_TA(2012)0318
3.
Date d'adoption de la résolution: 11 septembre 2012

4.
Objet: directive relative aux paiements d’intérêts et de redevances (refonte)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0314(CNS)
6.
Base juridique: article 115 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
La résolution du Parlement européen comporte 16 amendements.

1) La Commission peut accepter dans leur principe les amendements nº 1, 2, 3, 4, 5, 12, 13 et 14 et en défendra l'esprit pendant les négociations au Conseil.

2) La Commission ne peut pas accepter une disposition qui exclurait du champ d’application de la directive toutes les entreprises résidant dans sept États membres qui appliquent actuellement un taux d’imposition des sociétés inférieur à 70 % du taux légal moyen applicable dans les États membres (amendement n° 7). Un taux d’imposition minimal calculé de cette manière s’élèverait actuellement à environ 17,15 %. L’Irlande, la Lituanie, la Lettonie, la Bulgarie, la Roumanie, Chypre et l’Allemagne
 appliquent des taux d’imposition légaux inférieurs à 17,15 %.

La Commission partage le point de vue selon lequel la fiscalité nulle ou très faible découlant des disparités entre les régimes nationaux d'impôt sur les sociétés constitue un problème auquel il faut remédier. Cependant, il serait préférable que des mesures appropriées soient prises au niveau général, c’est-à-dire pour l’ensemble des entreprises résidant dans les États membres, et non pour certaines entreprises relevant du champ d’application d’une directive fiscale particulière.

3) la Commission ne peut pas accepter les amendements relatifs au seuil de participation dans le capital d’une société associée. Le libellé actuel de la directive prévoit une participation minimale de 25 % (amendements n° 10 et 11). La proposition de réduction de ce seuil à 10 % est une mesure visant à réduire le nombre de situations susceptibles de donner lieu à une double imposition ainsi qu’à diminuer les coûts de conformité. L’exigence d’une participation de 25 % priverait les entreprises et les sociétés établies dans l'Union européenne de ces avantages.

4) La Commission ne peut pas accepter non plus les autres amendements (mineurs) pour les raisons suivantes:

Les amendements n° 6 et 15 concernant le format électronique XBRL (eXtensible Business Reporting Language) que les sociétés doivent utiliser pour la préparation de leurs comptes annuels: la Commission ne peut pas accepter qu’une disposition relative au droit des sociétés soit incorporée dans une directive fiscale. En outre, comme le montrent les applications XBRL actuelles, la bonne mise en œuvre de la communication des données réglementaires interactives nécessite un cadre global constitué d’éléments dans lesquels un certain nombre de parties prenantes interagissent: les entités déclarantes elles-mêmes, les régulateurs, les vendeurs de logiciels, les autorités de contrôle, etc. Le simple fait d’exiger que les données soient communiquées au format XBRL ne serait pas approprié et n’aboutirait pas aux bonnes conditions de coût et d’efficacité mentionnées dans l'amendement proposé. La Commission est néanmoins d’accord avec l’approche générale de cet amendement.

Amendement nº 8: la Commission partage le point de vue selon lequel l’établissement stable devrait bénéficier de l’exonération au titre de la directive lorsque celui-ci est taxé pour les paiements encaissés dans l'État membre où il est établi. La formulation proposée n'est toutefois pas suffisamment précise car «s'acquitter de ses obligations» peut être interprété de plusieurs manières différentes; cela peut, par exemple, signifier que l'établissement permanent a été taxé pour un paiement spécifique ou qu'il s'est tout simplement acquitté de ses obligations fiscales annuelles.

L’amendement n° 16 concernant la présentation formelle de rapports au Parlement européen: la référence au Conseil reflète uniquement le fait que l'article 113 prévoit l'adoption des actes pertinents (tels que la présente directive) par le Conseil. La Commission reste bien évidemment disposée à entretenir un dialogue constructif avec la commission ECON et à lui fournir ponctuellement des rapports.

Amendement n°17: la Commission ne peut pas accepter une ouverture de la directive qui permet aux États membres de décider unilatéralement de refuser d’accorder les avantages conférés par la directive à des entreprises nationales ou étrangères sans que la directive ne prévoie des règles spécifiques et bien définies.

5) Enfin, il convient d’attirer l’attention sur l’article 6, paragraphe 1, de la directive prévoyant l’obligation pour les États membres de fournir à la Commission des «tableaux de correspondance» lors de la communication de leurs lois transposant la directive relative aux paiements d'intérêts et de redevances. Conformément à la déclaration politique commune du 27 octobre 2011, la Commission ne devrait demander des documents explicatifs que si elle peut «justifier au cas par cas […] la nécessité et la proportionnalité de la fourniture de ces documents, en tenant compte, en particulier, de la complexité de la directive et de sa transposition, ainsi que de la charge administrative qui pourrait en résulter».

Les documents explicatifs ne sont généralement pas nécessaires lorsque la notification des mesures de transposition est suffisamment explicite, étant donné qu’une directive ne comporte qu'un nombre très limité d’obligations juridiques ou concerne des domaines bien définis et peu réglementés au niveau national, ce qui est le cas pour la refonte de la directive relative aux paiements d’intérêts et de redevances.

C’est pourquoi la Commission estime qu’il n’existe pas de raisons suffisantes pour demander aux États membres de fournir des documents explicatifs. Conformément aux déclarations politiques communes, une justification écrite expliquant les raisons pour lesquelles les documents explicatifs ne sont pas nécessaires sera mise à la disposition des colégislateurs.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle est préoccupée par les formes extrêmes de sous-imposition et de non-imposition. Vers la fin de 2012, elle entend présenter une initiative dans ce domaine qui définira les stratégies envisageables pour lutter contre l'évasion fiscale.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: en raison d’un désaccord fondamental entre les États membres pour déterminer s’il convient ou non que la directive soit appliquée uniquement lorsqu’un taux minimum d’imposition prédéfini est appliqué dans un État membre, aucun accord ne devrait intervenir dans un avenir proche.
� Aux fins de la directive relative aux paiements d’intérêts et de redevances, seul l’impôt sur le revenu des sociétés («Körperschaftsteuer») est pris en considération. Il n’est pas tenu compte de l’impôt sur les revenus commerciaux («Gewerbebesteuer») prélevé en Allemagne.





